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1 ─ 
 ACTES ADMINISTRATIFS – SANCTION
PROCEDURE- RECOURS POUR EXCES DE POUVOIR
La commission exécutive de l’agence régionale de l’hospitalisation du Centre a infligé une sanction financière de 414 000 euros à un centre hospitalier pour manquements aux règles de facturation pour des actes de chirurgie pouvant relever de la chirurgie esthétique. Le tribunal a estimé être en présence d’une sanction infligée à un professionnel, catégorie de sanction sur lesquelles il continue à exercer un contrôle normal des motifs de l’acte en tant que juge de l’excès de pourvoir (1). N’ayant été saisi dans les délais du recours contentieux que de conclusions tendant à la réduction d’une pénalité qu’il a estimée être en l’espèce indivisible, le tribunal a rejeté la requête comme irrecevable.
TA d’Orléans, 4ème chambre, 23 décembre 2010 n°1000856
(1) CE 22 juin 2006, M. Arfi, n° 272650


2 ─ COLLECTIVITES TERRITORIALES – REGION
CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL REGIONAL – COMPOSITION – ELECTIONS – REPRESENTATIVITE
L’article R.4134-1 du code général des collectivités territoriales dispose que le deuxième collège composant le conseil économique et social régional comprend des représentants des organisations syndicales de salariés représentatives au niveau national.
Si la représentativité s’apprécie, pour la composition d’un organisme, au niveau territorial ou professionnel auquel il siège et qu’ainsi, dans le cas d’un organisme régional, il appartient aux autorités administratives de mesurer la représentativité des syndicats appelés à y siéger en fonction de leurs résultats aux diverses élections professionnelles au niveau régional, sans pouvoir interdire à un syndicat qui ne serait pas représentatif au niveau national de participer directement ou indirectement à la composition de cet organe régional, les auteurs de l’article R.4134-1 précité ont pu, compte tenu des critères retenus pour apprécier la représentativité des syndicats au niveau national, légalement estimer que l’importance des résultats des syndicats reconnus représentatifs au niveau national conduisait à reconnaître leur représentativité au niveau de chaque région métropolitaine continentale, pourvu, comme les textes le prévoient, que la place relative de chaque organisation représentative fût ensuite pondérée par un nombre de sièges proportionnel aux résultats électoraux régionaux de chaque organisation. 
En l’espèce, le syndicat requérant n’établissait pas qu’il était représentatif au niveau national au jour de l’arrêté préfectoral attaqué portant composition du conseil économique et social régional. Il ne justifiait pas davantage être représentatif au niveau régional. Le tribunal a donc rejeté la requête tendant à l’annulation de l’arrêté préfectoral en tant qu’il refusait au requérant l’obtention d’un siège au conseil économique et social régional. 
TA d’Orléans, 5ème chambre, 12 novembre 2010, n° 0901911
cf CE S 30 décembre 2009, Union Syndicale Solidaire n° 310284
cf CAA Nantes 8 avril 2010 n° 09NT00902, La Lettre n° 6 p. 18


3 ─
COMMERCE – INDUSTRIE – REGLEMENTATION DES ACTIVITES ECONOMIQUES – AMENAGEMENT COMMERCIAL

ORGANISATION PROFESSIONNELLE DES ACTIVITES ECONOMIQUES – CHAMBRES DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE –  CHAMBRES DE METIERS ET DE L’ARTISANAT
1) IRREGULARITE DES AVIS DES CHAMBRES CONSULAIRES EMIS PAR LES PRESIDENTS DE CES CHAMBRES. 
2) INSUFFISANCE DES RENSEIGNEMENTS SUR LE CHIFFRE D’AFFAIRES NE TENANT PAS COMPTE DE LA SURFACE DE VENTE EXTERIEURE
1) En application des dispositions combinées des articles R.752-9 et R.752-19 du code de commerce, l’étude d’impact jointe à une demande d’autorisation commerciale est adressée pour avis à la chambre de commerce et d’industrie et à la chambre de métiers et de l’artisanat dont les circonscriptions englobent la commune d’implantation du projet. 
Il ressort de l’article L.712-1 du code de commerce et de l’article 49 du décret n° 91-739 du 18 juillet 1991 relatif aux chambres de commerce et d’industrie, que l’assemblée générale des membres élus de la chambre de commerce et de l’industrie ne peut déléguer aux autres instances de l'établissement que les compétences relatives à son administration et à son fonctionnement courant ; le pouvoir d’émettre les avis relatifs à une demande d’autorisation commerciale, qui ne relève ni de l’administration ni du fonctionnement courant de la chambre consulaire, appartient en propre à l’assemblée générale de cet établissement et ne peut, en conséquence, être délégué à une autre instance de celui-ci. Par suite, le règlement intérieur d’une chambre de commerce et d’industrie n’a pu légalement prévoir que les avis concernant les projets examinés par la commission départementale d’équipement commercial sont rendus par le président de la chambre. 
De même, s’agissant des chambres de métiers et de l’artisanat, et en vertu de l’article 8 bis du décret n° 64-1362 du 30 décembre 1964, le règlement intérieur n’a vocation à déterminer que l’organisation et le fonctionnement de la chambre et de ses services, et non les compétences respectives des organes de la chambre ; dès lors, l’assemblée générale a seule compétence pour émettre les avis ou observations demandés à la chambre de métiers et de l’artisanat. Par suite, le règlement intérieur d’une chambre de métiers et de l’artisanat n’a pu légalement prévoir que les avis concernant les projets examinés par la commission départementale d’équipement commercial sont rendus par le président de la chambre. 
Les avis émis par une chambre de commerce et d’industrie et une chambre de métiers et de l’artisanat sur une demande d’autorisation commerciale, signés par les présidents respectifs de ces organismes consulaires, en l’absence de toute délibération de leurs assemblées générales, sont ainsi irréguliers. Compte tenu du caractère substantiel des formalités ainsi méconnues, il en résulte que la décision de la commission départementale d’urbanisme commercial prise, notamment, au vu de ces avis est elle-même irrégulière.
2) En application de l’article R.752-8 du code de commerce, la demande d’autorisation commerciale doit être accompagnée de renseignements concernant, notamment, le chiffre d’affaires annuel attendu de la réalisation du projet. En comparant le chiffre d’affaires annuel attendu avec ceux des magasins exploités sous la même enseigne qui ne prennent en compte que la surface intérieure de ces magasins, le pétitionnaire ne peut être considéré comme ayant indiqué, dans sa demande, le chiffre d’affaires annuel attendu de la réalisation du projet. Le dossier de demande d’autorisation est, dès lors, incomplet sur ce point. 
TA d’Orléans, 2ème chambre, 5 octobre 2010, n° 0803929-0804407


4 ─ COMPETENCE– REPARTITION DES COMPETENCES ENTRE LES DEUX ORDRES DE JURIDICTION – DOMAINE- DOMAINE PRIVE 
OCCUPATION DE FAIT PAR UN FONCTIONNAIRE DE L’ETAT D’UN LOGEMENT DU DOMAINE PRIVE D’UNE COMMUNE –  INDEMNITE D’OCCUPATION –  COMPETENCE DE L’ORDRE JUDICIAIRE
S’il appartient à la juridiction administrative de connaître des litiges qui se rapportent à l’occupation par un agent du logement qui lui a été concédé par nécessité absolue ou par utilité de service et des litiges qui se rapportent à l’occupation par une personne privée d’un logement appartenant au domaine public, il en va différemment des litiges relatifs à l’occupation d’un bien appartenant au domaine privé d’une personne publique et qui n’a pas été concédé à un agent pour les besoins du service public, à moins que le contrat ou la convention relatif à l’occupation de l’immeuble puisse, en raison d’une clause exorbitante du droit commun, être qualifié de contrat de droit public.
En l’espèce, la requérante a obtenu un accord de principe pour occuper, à compter du 1er décembre 2005, le logement affecté au chef de poste d’une trésorerie, non occupé par le titulaire de ce poste, relevant du domaine privé communal et dont l’Etat avait la jouissance en vertu d’un bail conclu le 26 juillet 2004. Cette autorisation impliquait qu’une convention d’occupation précaire, indiquant un montant de redevance mensuelle, fût établie. La requérante, qui ne pouvait prétendre à l’occupation d’un logement par nécessité absolue ou utilité de service, n’a bénéficié d’aucune convention d’occupation et ne pouvait, par suite, relever d’un contrat de droit public comportant une clause exorbitante du droit commun. Dans ces conditions, le litige relatif à l’occupation de fait, par l’intéressée, du logement appartenant à la commune et relevant de son domaine privé, alors même qu’elle est fonctionnaire de l’Etat et que ce dernier est géré par l’Etat, ressortit à la compétence du juge judiciaire. La requête dirigée contre le titre exécutoire et le commandement de payer intervenus pour avoir notamment paiement d’une indemnité d’occupation est rejetée par le tribunal comme portée devant un ordre de juridiction incompétent pour en connaître.
T.A. d’Orléans, 3ème chambre, 3 novembre 2010, n° 0803809
Cf :

- Compétence de la juridiction administrative en cas d’immeuble dépendant du domaine public communal : TC, 7 juillet 1975, Debans, n°02002 (Rec) ; y compris en cas d’occupation sans titre : TC, 24 septembre 2001, Société B.E. Diffusion, n° 3221 ; 
- Compétence du juge administratif en cas d’occupation d’un bien du domaine privé de l’Etat en raison d’un contrat comportant des clauses exorbitantes du droit commun : TC, 17 octobre 1988, Min. Eco. et des finances c/ Mlle Jean, n° 02530, (Rec) ; ou en cas de maintien dans les lieux après l’expiration d’une concession du logement par nécessité absolue ou par utilité de service : CAA Paris, 17 novembre 1992, Karm, n° 90PA00664 ;
- Compétence du juge judiciaire en cas d’occupation, en vertu d’un bail de droit commun, d’un bien du domaine privé d’un département par un fonctionnaire de l’Etat : TC, 13 janvier 1997, Grasset, n° 02979.


5 ─ CONTRIBUTIONS ET TAXES – EXONERATION  DE CERTAINES PLUS-VALUES PROFESSIONNELLES
CESSION D’UNE ACTIVITE AYANT FAIT L’OBJET D’UN CONTRAT DE LOCATION-GERANCE – CONDITIONS D’EXONERATION – CONDITIONS PREVUES AU VII DE L’ARTICLE 238 QUINDECIES DU CGI 
Le tribunal a estimé qu’il résulte des dispositions du VII de l’article 238 quindecies du code général des impôts, lesquelles ne renvoient qu’au I du même article, que l’exonération de la plus-value réalisée à l’occasion de la transmission d’une activité qui fait l’objet d’un contrat de location-gérance ou d’un contrat comparable n’est subordonnée qu’au respect simultané des deux seules conditions prévues par ce paragraphe VII et non également à celles prévues au II dudit article auquel le VII ne renvoie d’ailleurs pas. Par suite, l’administration des impôts, qui ne peut utilement se prévaloir d’une interprétation contraire exprimée dans la réponse ministérielle à M. Serge Roques, député, publiée au Journal officiel de l’Assemblée Nationale du 24 octobre 2006, ne pouvait opposer aux contribuables la circonstance qu’ils ne remplissaient pas la condition prévue au 3 du II de l’article 238 quindecies du code général des impôts pour remettre en cause l’exonération partielle de la plus-value réalisée par les intéressés lors de la cession le 7 avril 2006 de leur fonds d’entreprise artisanal jusqu’alors exploité en location-gérance par le cessionnaire. La décharge des impositions a été accordée.

TA d’Orléans, 5ème chambre, 10 décembre 2010, n°s 0902167 et 100660
Cf : dans le même sens TA Lille, 3 juin 2010, M. et Mme Ysebaert n° 0806634 – en sens contraire TA Besançon, 15 juin 2010, M. Dadeau n° 0901317.


6 ─ CONTRIBUTIONS ET TAXES – TVA – CHAMP D’APPLICATION – CONTRAT D’AFFERMAGE
SUBVENTION D’EXPLOITATION – TAXE PROFESSIONNELLE – CONTREPARTIE DE LA PRESTATION
Une subvention qualifiée de subvention d’exploitation, perçue par une société et versée par une collectivité publique dans le cadre d’une convention de délégation de service public portant sur la gestion d’un réseau de transport public, constitue une subvention directement liée au prix des prestations au sens de l’article 266 du code général des impôts dès lors qu’elle est versée en compensation de l’insuffisance des recettes du délégataire résultant de la politique tarifaire décidée par la collectivité publique. Le tribunal a interprété les clauses de la convention à la lumière de la jurisprudence communautaire et a considéré que cette subvention était versée en contrepartie d’un service déterminé, que le prix du service était déterminé au moment où intervient le fait générateur de la taxe et que les usagers du service public tirent profit de la subvention versée à son bénéficiaire, dans la mesure où le prix diminue à proportion de la subvention versée.
En revanche, le tribunal a estimé que  le remboursement par le délégant de la taxe professionnelle acquittée par le délégataire n’entrait pas dans le champ d’application de la taxe, en l’absence de lien direct  avec la prestation de service rendue par la société.
TA d’Orléans, 5ème chambre, 30 décembre 2010, n°s 0703289, 0800789, 0804016
Cf. CE 10 juin 2010,  SA CARILIS n° 301586 ; CJUE 22-11-2001 Office des Produits Wallons aff. 184-00.

7 ─CONTRIBUTIONS ET TAXES - REDUCTIONS ET CREDITS D’IMPOT –  REVENU FONCIER 
Constitue une cession de nature à rompre l’engagement de conservation des titres durant la période de 9 ans prévue à l’alinéa 3 du f du 1° du I de l’article 31 du code général des impôts, l’acte par lequel les requérants ont donné la nue-propriété des droits sociaux d’une SCI à leurs enfants, alors même qu’ils se sont réservé l’usufruit de ces titres et que les revenus fonciers tirés de la location du bien appartenant à la société continuent d’être déclarés par les cédants.
TA d’Orléans, 3ème chambre, 12 octobre 2010, n°s 0702758, 0703718.
Cf. CAA Nantes, 26 mars 2003, n° 01NT00142, VESVAL : RJF 7/03 n° 803, s’agissant du dispositif prévue au e) du 1° du I de l’article 31 du code général des impôts.


8 ─ CONTRIBUTIONS ET TAXES -TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE – TVA AU TAUX REDUIT
SOCIETE DE REPARATION ET DEPANNAGE PROPOSANT A SES CLIENTS DES CONTRATS D’ABONNEMENT – PRESTATION NON SEPARABLE DES TRAVAUX EFFECTUES 
Les prestations de dépannage, d’entretien ou de réparation réalisées chez les particuliers par les techniciens d’une société de service sont assimilées à des travaux d'amélioration, de transformation, d'aménagement et d'entretien au sens des dispositions de l’article 279-0 bis du code général des impôts et sont donc soumises, la condition qu’elles soient réalisées dans des locaux à usage d'habitation achevés depuis plus de deux ans étant remplie, au taux réduit de taxe sur la valeur ajoutée. Doivent alors être soumis au même taux de taxe sur la valeur ajoutée les abonnements souscrits par les particuliers, en vue de s’assurer un accès privilégié à ce service de dépannage, dès lors que la souscription de tels abonnements ne constitue pas une fin en soi mais une opération accessoire aux prestations de service. 
TA d’Orléans, 3ème chambre, 30 décembre 2010, n° 0704530.
Application de la jurisprudence de la CJCE 349/96 Card Protection Plan Ltd du 25 février 1999 : RJF 4/99 n° 512, suivant laquelle une prestation doit être regardée comme une prestation accessoire, partageant le sort fiscal de la prestation principale, lorsqu'elle ne constitue pas pour la clientèle une fin en soi mais le moyen de bénéficier dans les meilleures conditions du service principal.
Cf. CAA Lyon, 1er avril 2004 n° 98LY0053, Plagant : RJF 7/05 n° 676.


9 ─ CONTRIBUTIONS ET TAXES – IMPOT SUR LE REVENU – CHARGES DEDUCTIBLES DU REVENU GLOBAL
ENFANTS A CHARGE ET QUOTIENT FAMILIAL – OBLIGATIONS PREVUES AUX ARTICLES 205 ET SUIVANTS DU CODE CIVIL
Les pensions que versent l’un ou l’autre des conjoints divorcés ou séparés, en dehors de toute condamnation judiciaire, à leurs enfants majeurs, lorsque ces derniers sont âgés de moins de vingt et un ans, ou de moins de vingt-cinq ans lorsqu’ils poursuivent des études, relèvent de leur obligation alimentaire prévue au code civil à laquelle le divorce ne met pas fin. De telles pensions, qui ont le caractère de pensions alimentaires, sont déductibles des revenus du débiteur, en application des dispositions du 2° du II de l’article 156 du code général des impôts, dans les limites de l’abattement prévu à l’article 196 B de ce code et imposables entre les mains du contribuable au foyer duquel est fiscalement rattaché le bénéficiaire. 
TA d’Orléans, 3ème chambre, 30 novembre 2010, n°s 0803701, 0804507.


10 ─ ENSEIGNEMENT – PREMIER DEGRE- ETABLISSEMENTS PRIVES
COLLECTIVITES TERRITORIALES – FINANCES COMMUNALES
Sous le régime de l’article 89 de la  loi n° 2004-809 du 13 août 2004 et de l’article 89 de la loi n° 2005-380 du 23 avril 2005, la prise en charge des dépenses de fonctionnement résultant de la scolarisation dans des écoles privées d’élèves résidant dans une autre commune n’est obligatoire ni pour la commune d’accueil, ni pour la commune de résidence dès lors que cette dernière justifie de ses propres capacités d’accueil dans ses écoles publiques.
T.A. d’Orléans, 1ère chambre, 14 octobre 2010 n° 0803694
Cf conclusions conformes du rapporteur public sous CE 2 juin 2010, Fédération Education de l’ UNSA et autres n°  309948

NB : Les dispositions en jeu des lois n° 2004-809 et 2005-380 ont été abrogées par la loi n° 2009-1312 du 28 octobre 2009.



11 ─ ETRANGERS – SEJOUR DES ETRANGERS – REFUS DE REGROUPEMENT FAMILIAL
RESSORTISSANT ALGERIEN
Une ressortissante algérienne titulaire d’un certificat de résidence valable dix ans a sollicité sur le fondement des stipulations de l’accord franco-algérien le bénéfice du regroupement familial en faveur de sa nièce sur laquelle elle exerce l’autorité parentale en vertu d’un acte de Kafala. Le préfet a rejeté la demande de l’intéressée motif pris que l’intérêt supérieur de l’enfant était de résider dans son pays d’origine auprès de ses parents, frères et sœurs.
Le tribunal a annulé la décision de refus de regroupement familial. Il a estimé que l’intérêt supérieur de l’enfant, mineur à la date de la décision attaquée, était de vivre auprès de la personne qui, en vertu d’une décision de justice qui produit ses effets en France, est titulaire à son égard de l’autorité parentale. En refusant d’accorder à la requérante le bénéfice du regroupement familial, le préfet a fait une inexacte application des stipulations de l’accord franco-algérien qui prévoient que les membres de la famille s’entendent, notamment, des enfants mineurs de dix-huit ans de l’étranger dont il a juridiquement la charge en vertu d’une décision de l’autorité judiciaire algérienne.

TA d’Orléans, 5ème chambre, 10 décembre 2010, n° 1002149
cf CE 1er décembre 2010, Mme Naili épouse Hocini, n° 328063


12 ─  ETRANGERS– ASILE – DEMANDE D’ADMISSION A L’ASILE
REFUS D’ADMISSION AU SEJOUR AU TITRE DE L’ASILE – MOTIVATION
Au regard de l’obligation de motiver le refus de séjour, imposée par l’article 1er de la loi  du 11 juillet 1979, le préfet, s’il estime devoir faire application des dispositions du 4° de l’article L. 741-4 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, lesquelles sont d’interprétation stricte, doit, pour refuser l’autorisation de séjour d’un demandeur d’asile, préciser les motifs pour lesquels la demande d’autorisation provisoire de séjour est refusée en indiquant les faits de l’espèce qu’il retient ou écarte ; à cette fin le préfet peut relever que le dossier présenté en vue du réexamen de la demande d’asile de l’intéressé ne comporte pas de pièces justificatives ou que celles-ci apparaissent dépourvues de caractère nouveau ou probant, de sorte que la demande de l’étranger peut être regardée comme n’étant présentée qu’en vue de faire échec à une mesure d’éloignement. Au cas particulier, pour refuser la demande d’admission au séjour présentée le 15 mars 2010 par l’intéressé au titre de l’asile, le préfet, après avoir rappelé le refus de la qualité de réfugié opposé le 13 mars 2008 par l’OFPRA, confirmé par la Cour nationale du droit d’asile le 1er décembre 2009, et l’intervention d’un arrêté portant obligation de quitter le territoire français en date du 26 janvier 2010, s’est borné à indiquer que cette demande « n’est présentée qu’en vue de faire échec à une mesure d’éloignement ». En rappelant les termes du 4° de l’article L. 741-4 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, sans énumérer aucune considération de fait propre au contenu du dossier de demande d’asile dont il était saisi, de nature, eu égard à la mesure d’éloignement prononcée antérieurement, à justifier le recours à ces dispositions, le préfet du Loiret n’a pas satisfait aux exigences de la loi du 11 juillet 1979.
TA d’Orléans, 3ème chambre, 30 novembre 2010, n°1001667
Cf. :
- CE, 9 août 2006, préfet de l’Ain, n° 274765
- CAA Lyon, 27 avril 2010, Matonge Lema, n° 09LY01935-01936
- CAA Paris plén., 17 juin 2010, préfet de police c/ Doucouré, AJDA 2010 p.2097


13 ─ MARCHE ET CONTRAT ADMINISTRATIF- DEFERE PREFECTORAL
DISTINCTION MARCHE PUBLIC/DELEGATION DE SERVICE PUBLIC
CRITERE DU  RISQUE D’EXPLOITATION
Un contrat n’est qualifié de délégation de service public que lorsque le délégataire assume réellement un risque d’exploitation (1).
Dans l’espèce soumise au tribunal, la personne publique a conclu un contrat de délégation de service public sous forme de régie intéressée en vue de confier à son cocontractant la gestion pour trois ans d’une infrastructure culturelle. Le contrat litigieux prévoyait que l’ensemble des équipements était mis à la disposition du délégataire. La rémunération de ce dernier comportait une part fixe et une part variable calculée au vu des résultats d’exploitation, plus ou moins importante selon l’augmentation du chiffre d’affaires obtenue. Le contrat stipulait également que l’ensemble des charges et des produits d’exploitation de l’infrastructure était porté dans la comptabilité de la personne publique délégante. Dans ces conditions, le délégataire ne faisant pas valoir que la seule part fixe de sa rémunération ne suffirait pas à couvrir ses charges propres, le tribunal a considéré qu’il ne subissait, quels que soient l’activité et les résultats de l’exploitation, aucun risque d’exploitation. En conséquence, le tribunal a estimé que le contrat en cause n’était pas une délégation de service public mais un marché public et que la procédure de délégation de service public suivie pour attribuer le contrat était viciée. Le contrat a été annulé.
TA d’Orléans, 5ème chambre, 30 décembre 2010, n° 1001887
(1) cf CE 30 juin 1999 SMITON n° 198147, CE 5 juin 2009, Société Avenance Enseignement n° 298641



14 ─  MARCHE ET CONTRAT ADMINISTRATIF – RECOURS DU CANDIDAT EVINCE – DELEGATION DE SERVICE PUBLIC
PUBLICITE DES CRITERES DE SELECTION DES OFFRES
Le Conseil d’Etat a récemment posé le principe selon lequel, conformément aux principes de libre accès à la commande publique, d’égalité de traitement des candidats et de transparence des procédures, la personne publique délégante doit informer les candidats à l’attribution d’une délégation de service public des critères de sélection des offres(1). Dans le cadre d’une procédure de passation d’une délégation de service public, lancée antérieurement à la lecture de la décision précitée du Conseil d’Etat, la personne publique délégante n’a fixé aucun critère de sélection des offres qui ait été porté à la connaissance des candidats. La jurisprudence ayant un effet rétroactif, la procédure en cause a été déclarée irrégulière. Aucune atteinte excessive à l’intérêt général ou aux droits des cocontractants ne s’opposait en l’espèce à ce que le tribunal résilie avec effet différé la convention de délégation de service public litigieuse.
TA d’Orléans, 5ème chambre, 22 octobre 2010, n° 1000477
(1) Cf CE 23 décembre 2009 Etablissement public du musée et du domaine national de Versailles n° 328827



15 ─ NATURE ET ENVIRONNEMENT – CHASSE
CONSULTATION DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DE LA CHASSE ET DE LA FAUNE SAUVAGE
Dans chaque département, le préfet détermine, conformément aux dispositions du code de l’environnement en la matière, les espèces d’animaux nuisibles, ainsi que le temps, les formalités et les lieux de destruction à tir, par arrêtés pris après avis de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage et de la fédération des chasseurs. Aux termes de l’article R.421-29 du même code, la commission départementale de  la chasse et de la faune sauvage est régie par les dispositions des articles 8 et 9 du décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la composition des diverses commissions administratives. L’article 9 de ce décret précise : « I. - Sauf dispositions particulières, les membres des commissions régies par les dispositions de l'article 8 et de leurs formations spécialisées sont nommés par le représentant de l'Etat pour une durée de trois ans renouvelable. (…) ». 
En l’espèce, par un arrêté du 18 août 2006, le préfet avait fixé la composition de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage, en prévoyant que les membres de ladite commission sont nommés pour une durée de cinq ans. La requérante soutenait que, dès lors que les membres de la commission auraient dû être renouvelés en août 2009, la commission réunie le 4 mai 2010 afin d’émettre des avis conformément aux dispositions précitées du code de l’environnement, avait siégé irrégulièrement et que, par suite, les arrêtés pris sur ces avis étaient entachés d’illégalité. Le tribunal a jugé que les membres de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage, s’ils peuvent être renouvelés dans leurs fonctions, ne peuvent être désignés pour une période supérieure à trois ans et a, à raison de l’irrégularité substantielle entachant la procédure de consultation obligatoire de la commission, annulé les arrêtés attaqués. 
TA d’Orléans,  4ème chambre, 9 décembre 2010, n° 1002505.



16 ─ NATURE ET ENVIRONNEMENT - EAU ET MILIEUX AQUATIQUES
EPANDAGE DE BOUES EN PROVENANCE D’UNE STATION D’EPURATION – INTERDICTION REGLEMENTAIRE D’EPANDAGE DES BOUES SUR DES SOLS DONT LE PH EST INFERIEUR A 6  
L’arrêté interministériel du 8 janvier 1998 fixant les prescriptions techniques applicables aux épandages de boues sur les sols agricoles dispose, en son article 11 : « (…). Les boues ne doivent pas être épandues sur des sols dont le pH avant épandage est inférieur à 6, sauf lorsque les trois conditions suivantes sont simultanément remplies : Le pH est supérieur à 5 ; Les boues ont reçu un traitement à la chaux ; Le flux cumulé maximum des éléments apportés aux sols est inférieur aux valeurs du tableau 3 de l'annexe I ».Un arrêté préfectoral autorisant l’épandage du compost de boues et des boues conditionnées thermiquement en provenance d’une station d’épuration n’a prévu, dans son article 6.3, le principe d’interdiction énoncé par les dispositions précitées que pour les sols présentant un pH inférieur à 5, et a ainsi autorisé l’épandages des boues sur des sols dont le pH est compris entre 5 et 6 et qui présentent un degré d’acidité supérieur au seuil fixé par lesdites dispositions.
Si l’article 11 de l’arrêté du 8 janvier 1998 prévoit lui-même une dérogation à ce principe d’interdiction, sous réserve que les boues d’épuration subissent au préalable un traitement à la chaux, l’autorisation, par l’arrêté préfectoral contesté, d’épandre les boues sur des sols présentant un pH compris entre 5 et 6 n’est soumise à aucune condition. Le préfet, comme le bénéficiaire de l’autorisation, justifient cette dérogation à ces règles par la forte teneur en calcium des boues d’épuration issues de la station d’épuration, qui serait de nature à les assimiler à des boues chaulées. Toutefois, l’article 11 de l’arrêté du 8 janvier 1998 n’autorise aucune dérogation au principe d’interdiction d’épandage des boues sur des sols dont le pH est inférieur à 6 autre que celle prévue par le traitement à la chaux des boues d’épuration. 
Si l’arrêté préfectoral contesté prévoit un chaulage des sols les plus acides, présentant un pH compris entre 5 et 5,5, ce procédé, dont la mise en œuvre incombe au demeurant aux exploitants agricoles et non au producteur de boues, seul pourtant concerné par les dispositions en cause, n’est pas davantage prévue par les dispositions de l’article 11 de l’arrêté du 8 janvier 1998. Au surplus, ces épandages dérogatoires aux conditions fixées par l’article 11 susmentionné ne sont nullement justifiés, dans l’arrêté préfectoral contesté, par les propriétés des boues en cause. Enfin, si 15 % seulement des parcelles incluses dans le plan d’épandage autorisé par l’arrêté préfectoral contesté présentent un pH compris entre 5,1 et 5,9, cette circonstance n’a aucune incidence sur le caractère irrégulier des dérogations autorisées par ledit arrêté au regard des principes fixés par l’article 11 de l’arrêté du 8 janvier 1998.
Le tribunal annule l’arrêté préfectoral contesté en tant qu’il autorise l’épandage des boues sur des sols présentant un pH compris entre 5 et 6, sans traitement préalable à la chaux des boues, impose à la charge des exploitants agricoles un traitement à la chaux des sols présentant un pH compris entre 5 et 5,5 et ne soumet à aucune condition l’épandage des boues sur les sols présentant un pH compris entre 5,5 et 6.
TA d’Orléans, 2ème chambre, 21 décembre 2010, n°s 1000676-1002777


17 ─ POLICE – POLICE SPECIALE DU PORT ET DE LA DETENTION D’ARMES
MESURE DE SAISIE CONSERVATOIRE D’UNE ARME LORSQUE LE COMPORTEMENT OU L’ETAT DE SANTE DE SON DETENTEUR PRESENTE UN DANGER GRAVE POUR ELLE-MEME OU POUR AUTRUI – CADUCITE A L’ISSUE DU DELAI D’UN AN
Il résulte des dispositions de l’article L. 2336-4 du code de la défense qu’il appartient au préfet de décider, dans un délai d’un an suivant l’édiction de la saisie conservatoire de l’arme et des munitions en vertu du I de cet article, soit la restitution de l’arme et des munitions, soit la saisie définitive de celles-ci. L’interdiction d’acquérir ou de détenir une arme prévue au IV de l’article L. 2336-4 s’applique ainsi pendant la période de saisie conservatoire d’une durée maximum d’un an prévue au III de cet article ou, en cas de décision de saisie définitive prononcée par l’autorité préfectorale, jusqu’à la levée de cette interdiction dans les conditions du IV du même article. Dès lors, ces dispositions n’ont pas pour objet et ne sauraient avoir pour effet, en l’absence de saisie définitive d’armes et de munitions, d’autoriser la prolongation, au-delà du délai mentionné au premier alinéa du III, d’une interdiction d’acquisition et de détention d’armes résultant d’une mesure de saisie conservatoire prise sur le fondement du I de l’article L. 2336-4 du code de la défense.

En l’espèce, la saisie conservatoire, prononcée par arrêté du 16 septembre 2005 du préfet  n’a pu être effectivement mise en œuvre du fait de la procédure de saisie judiciaire des armes. Il en résulte que l’interdiction d’acquisition et de détention d’armes et de munitions qui en procédait légalement est devenue caduque le 16 septembre 2006. Dans ces conditions, le préfet ne pouvait, par l’arrêté du 15 septembre 2006, prolonger au-delà de cette date, les effets de la mesure de saisie conservatoire prononcée par l’arrêté du 16 septembre 2005 au titre du I de l’article L. 2336-4 du code de la défense. Dès lors, le préfet du Loiret, saisi d’une demande tendant à l’abrogation de son arrêté du 15 septembre 2006 entaché d’illégalité, était tenu d’y faire droit ; la décision, intervenue le 29 juillet 2009, par laquelle le préfet a implicitement rejeté la demande du requérant est annulée.
TA d’Orléans, 3e chambre, 30 novembre 2010, n° 090370.
Cf CAA Nantes 12 novembre 2010 n° 09NT01140 annulant l’arrêté du 15 septembre 2006 en question
Cf CAA Bordeaux, 18 novembre 2008, n° 07BX01331



18 ─ POLICE – POLICE SPECIALE DU PORT ET DE LA DETENTION D’ARMES
DECISION REFUSANT LA DELIVRANCE D’UN RECEPISSE DE DECLARATION DE DETENTION D’ARMES DE CINQUIEME CATEGORIE (ARTICLE 47-1 DU DECRET DU 6 MAI 1995) – ILLEGALITE- REGIME DECLARATIF
Les dispositions de l’article 47-1 du décret du 6 mai 1995 n’ont pas pour effet d’étendre aux armes de chasse de cinquième catégorie, telle que celle acquise par l’intéressé, dont il n’est pas allégué qu’il ne remplissait pas les conditions prévues par ces dispositions pour acquérir et détenir une telle arme, le principe d’interdiction et le régime d’autorisation réservé par l’article L. 2336-1 du code de la défense aux armes et munitions de la 1ère et de la 4ème catégories. Ainsi le préfet ne pouvait refuser la délivrance du récépissé de déclaration d’acquisition d’une arme à son détenteur en se fondant sur un élément tiré d’une appréciation de son comportement, élément qui peut seulement et éventuellement donner lieu à l'ouverture d'une procédure tendant à la remise ou au dessaisissement de l'arme en cause.
Suite à la notification d’un premier arrêté ordonnant à l’intéressé de se dessaisir de toute arme en sa possession, le requérant a déclaré avoir donné l’arme à sa fille et déposé une déclaration de cession de l’arme à celle-ci. Dès lors, le préfet ne pouvait, après un nouvel arrêté abrogeant le premier, invoquer la détention de cette arme, pour ordonner à l’intéressé, qui n’était plus propriétaire de l’arme en cause, de se dessaisir, sur le fondement de l’article L. 2336-5 du code de la défense, de toute arme soumise au régime de déclaration ou d’autorisation en sa possession et lui interdire, par voie de conséquence, l’acquisition et la détention de toute arme de même catégorie. 
TA d’Orléans, 3e chambre, 14 décembre 2010, n° 0900365.
Cf CE 8 mars 1989, Société « Emballage Carton », n° 64015 et CE 30 avril 2004, Association Technopol, n° 248460.



19 ─ POLICE GENERALE – CIRCULATION ET STATIONNEMENT
INTERDICTION D’ACCES – ATTEINTE EXCESSIVE (NON)
L’arrêté par lequel un maire a réglementé l’accès et la circulation des piétons sur 24 venelles, étroites et de caractère secondaire, ne desservant que les jardins des seules habitations riveraines, ne porte pas aux droits des usagers des voies publiques et à ceux de la requérante, eu égard à l’existence de nombreuses autres voies piétonnes ouvertes à la circulation des habitants du quartier, une atteinte excessive par rapport aux objectifs de sécurité publique que cette mesure poursuit, alors même que ces voies ont été rendues à un usage privatif contraire à leur affectation. La mesure est en effet dictée par la stricte nécessité d’assurer la sécurité et la salubrité des biens et des personnes, troublées par des actes de vandalisme commis de nuit dans les venelles par des consommateurs de drogue qui s’y réfugient.
TA d’Orléans, 3ème chambre, 16 novembre 2010, n° 1000064.



20 ─ PROCEDURE – QUESTION PRIORITAIRE DE CONSTITUTIONNALITE
ABSENCE DE TRANSMISSION
Le Conseil constitutionnel a jugé, dans sa décision n°2010-5 QPC du 18 juin 2010, d’une part, que les dispositions de l’article 14 de la Déclaration de 1789 sont mises en œuvre par l’article 34 de la Constitution et n’instituent pas un droit ou une liberté qui puisse être invoqué, à l’occasion d’une instance devant une juridiction, à l’appui d’une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l’article 61-1 de la Constitution et, d’autre part, que le 1 de l'article 273 du code général des impôts ne porte pas atteinte au droit de propriété garanti par les articles 2 et 17 de la Déclaration de 1789 (1). Ainsi, sans qu’il soit besoin de transmettre au Conseil d’Etat la question prioritaire de constitutionnalité invoquée, le moyen tiré de ce que les dispositions du 1 de l'article 273 du code général des impôts en tant qu'elles habilitent le pouvoir réglementaire à fixer les délais dans lesquels peuvent être opérées les déductions de taxe sur la valeur ajoutée porte atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution doit être écarté.
CONTRIBUTIONS ET TAXES - TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE - DEDUCTION
DELAI POUR REPARER L’OMISSION DE DECLARATION DE LA TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE DEDUCTIBLE PREVU A L’ARTICLE 224 DE L’ANNEXE II AU CODE GENERAL DES IMPOTS
Il résulte des dispositions combinées de l’article 271 du code général des impôts et des articles 208 et 224 de l'annexe II à ce code que le droit à déduction prend naissance, pour les livraisons à soi-même, au moment de la livraison, et que le délai pour réparer une omission de déclaration de la taxe déductible expire le 31 décembre de la deuxième année suivant celle où le droit à déduction a pris naissance.(2) 
Le redevable, qui utilisait déjà un immeuble pour une activité passible de la taxe sur la valeur ajoutée au taux normal avant que son activité principale de centre équestre soit soumise au taux réduit de taxe sur la valeur ajoutée, ne peut être regardé, à partir de cette date, comme nouvellement assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée au sens de l’article 226 de l’annexe II au code général des impôts. Il n’est ainsi plus en mesure de réclamer le remboursement de son crédit de taxe au-delà du délai prévu par l’article 224 de l’annexe II au code qui a commencé à courir à l’achèvement des travaux de rénovation de l’immeuble.(3)
TA d’Orléans, 3e chambre, 30 novembre 2010, n° 0602672.
Cf :

(1) Conseil constitutionnel, décision du 18 juin 2010, Société Kimberly Clark  n° 2010-5 QPC.
(2) CE 31 décembre 2008, Société Somaro, n° 307142. 

(3) CE 9 novembre 1987, Société française de broyage industriel, n° 50886



21 ─ PROFESSIONS – ACCES AUX PROFESSIONS – AUTO-ECOLES
Une société a déposé, auprès des services de la préfecture, une demande d’agrément, sur le fondement des articles L.213-1 et R.213-2 du code de la route, en vue d’exploiter un centre de formation spécifique des conducteurs responsables d’infractions que le préfet a rejetée, par une décision du 29 mars 2010, aux motifs qu’un nombre important de stages étaient annulés faute d’un quota de stagiaires suffisant et que l’offre relativement importante par rapport à la demande entraînait un « saupoudrage » des candidatures dans différents centres sans qu’aucun d’eux n’atteigne le nombre réglementaire suffisant pour fonctionner. La Cour administrative d’appel de Nantes, dans deux arrêts des 21 décembre 2004 et 29 juin 2010, avait estimé qu’il résultait des dispositions du code de la route alors en vigueur que le préfet pouvait légalement limiter le nombre de centres agréés au regard de la demande annuelle de stages présentée au plan départemental. 
Une modification de ces dispositions du code de la route est intervenue, notamment, en ce qui concerne l’article R.213-2 qui dispose depuis le 1er janvier 2010 : « […] II. - Pour les personnes assurant l'exploitation effective d'au moins un établissement organisant des stages de sensibilisation à la sécurité routière mentionnés aux articles L.223-6 et R.223-5 et, le cas échéant, pour les personnes qu'elles désignent nommément pour l'encadrement administratif des stages, à l'exclusion des 5° et 6° pour ces dernières, l'agrément prévu à l'article L.213-1 est délivré si celles-ci remplissent les conditions suivantes (…) ». Le tribunal a déduit de ces nouvelles dispositions que le préfet, saisi d’une demande d’agrément de centre de formation à la sécurité routière, était tenu de délivrer cet agrément dès lors que le demandeur remplissait les conditions fixées à l’article R.213-2 du code de la route. Estimant que les circonstances invoquées par le préfet pour fonder son refus n’étaient pas au nombre des conditions de délivrance de l’agrément limitativement énumérées à l’article R.213-2 du code de la route en vigueur depuis le 1er janvier 2010, le tribunal annule, pour erreur de droit, la décision du 29 mars 2010 du préfet. 
TA d’Orléans, 4ème chambre, 9 décembre 2010, , n° 1001830.
Cf. CAA de Nantes 21 décembre 2004 Lebois n° 02NT00391

CAA de Nantes 29 juin 2010 SARL CEROV Formation n° 09NT01603



22 ─ RESPONSABILITE EN RAISON DES DIFFERENTES ACTIVITES DES SERVICES PUBLICS – SERVICE PUBLIC DE SANTE – RESPONSABILITE POUR FAUTE MEDICALE : ACTES MEDICAUX
PROCEDURE – INTRODUCTION DE L’INSTANCE – LIAISON DU CONTENTIEUX POSTERIEURE A L'INTRODUCTION DE L'INSTANCE
Une requérante a saisi le tribunal d’une requête aux fins d’obtenir la condamnation d’un centre hospitalier pour faute médicale qui a opposé en défense, à titre principal, une fin de non recevoir tirée de l’irrecevabilité des conclusions indemnitaires faute de décision préalable. La requérante a alors adressé, postérieurement à l’introduction de son recours, une demande au centre hospitalier. Le courrier adressé au centre hospitalier ne précisait pas la cause juridique sur laquelle une indemnisation était sollicitée mais ne faisait que renvoyer à la requête présentée dans le cadre de l’instance introduite devant le tribunal. Le tribunal a admis que ce courrier, qui permettait à l’hôpital de se prononcer utilement, constituait bien une demande préalable qui avait donc fait naître une décision implicite de rejet et que, dès lors, les conclusions indemnitaires de la requérante étaient recevables.
TA d’Orléans, 4ème chambre, 9 décembre 2010, n° 0903529.
Cf. CE 11 avril 2008 Etablissement français du sang n° 282374 


23 ─ SANTE PUBLIQUE – RESPONSABILITE POUR FAUTE MEDICALE – REPARATION ET DROITS DES CAISSES DE SECURITE SOCIALE
Le tribunal a évalué à 60% la part de responsabilité d’un centre hospitalier résultant de la perte de chance d’un enfant d’éviter la paraplégie suite à un retard fautif à poser un diagnostic. S’agissant des dépenses de santé, le tribunal a été amené à procéder à une évaluation annuelle pour pouvoir déterminer le plafond de réparation incombant au centre hospitalier, puis à appliquer le principe selon lequel, dans l’hypothèse où l’intégralité du préjudice n’est pas réparé, préférence est accordée à la victime, le solde de l’indemnité étant alloué à la caisse primaire d'assurance maladie (1). Il a ensuite admis la capitalisation de la réparation pour la victime, mais pas pour la caisse, compte tenu de l’opposition du centre hospitalier.(2)
TA d’Orléans, 4ème chambre, 25 novembre 2010, n° 0503258

(1) cf CE 4 juin 2007, Lagier et Consorts Guignon n°s 303422 et 304214 
(2) cf CE 4 décembre 2009, Consorts E. K n° 309521 



24 ─ SPORTS ET JEUX
FEDERATIONS SPORTIVES ORGANISATION DES COMPETITIONS
Le 7 août 2009, sur décision de justice, la commission fédérale des championnats nationaux seniors masculins de la fédération de football a décidé la réintégration en sureffectif d’une équipe dans le championnat 2009-2010 de France amateur (CFA). Elle a indiqué qu’en fin de saison, seules les 3 équipes classées 13ème de chaque groupe seraient admises en CFA 2 pour la saison suivante. A l’issue de la saison 2009/2010, le 16 juin 2010, la même commission fédérale des championnats nationaux masculins a décidé la relégation d’une équipe, classée au quatrième rang parmi les équipes classées 13ème de leur groupe. Cette décision a été confirmée sur recours administratif, le 8 juillet 2010, par la commission supérieure d’appel de la fédération française de football .Le tribunal a été saisi par l’association de football concernée d’une demande d’annulation de ces deux décisions.
– il a  précisé que la décision de la commission supérieure d’appel du 8 juillet 2010 prise sur recours administratif préalable organisé s’était entièrement substituée à la décision du 16 juin 2010 (1).
– il a estimé que les annonces du 7 août 2009 ne constituaient pas des décisions mais des rappels du règlement  des championnats nationaux.
– il a surtout été amené à préciser comment devaient être combinées les dispositions des articles 1er et 4-IV du règlement des championnats nationaux :
. L’article 1er résultait d’une nouvelle rédaction du 1er juillet 2009- faisant d’ailleurs suite à l’annulation pour incompétence de dispositions proches contenues dans une note du bureau de la Ligue du football amateur de la fédération (2) ; cet article 1er organise les conséquences des décisions de justice rendues après la constitution des groupes, soit après le 15 juillet : s’il en résulte une modification du nombre de clubs participants pour la prochaine saison, à l’issue de cette saison à venir, « les modalités d’accession en division supérieure ne sont pas modifiées » mais «  le nombre de descentes (du groupe modifié) est augmenté du nombre équivalent de club(s) supplémentaires(s) qui lui avait été attribué ; /- cette ou ces relégations supplémentaires sont successivement répercutées dans les différents niveaux des compétitions nationales ; /- lorsqu’un groupe comprend moins d’équipes que prévu dans le présent article, il y a autant de relégation en moins en division inférieure que d’équipe manquante » ;
. L’article 4-IV régit lui la constitution normale des groupes et prévoit notamment que : « Les 128 équipes qualifiées chaque saison pour disputer le CFA2 sont : / c) les quatre équipes classées 13éme de chaque groupe ayant obtenu le meilleur classement établi selon les critères ci-après: (…) e) dans la mesure où l’application des dispositions énoncées aux paragraphes a) à d) ne permet pas d’atteindre le nombre de 128 équipes, il est procédé à la désignation des équipes complémentaires exclusivement parmi les équipes classées deuxième de division d’honneur non retenues jusqu’alors (…) » ;
La difficulté tenait à ce à la fin de la saison 2009/2010 et en prévision de la saison 2010/2011, l’association requérante, 4éme équipe classée 13éme de son groupe de CFA2, donc ayant vocation au maintien si l’article IV s’était appliqué, avait été reléguée en division d’honneur par application des dispositions de l’article 1er, alors qu’il avait été fait appel au tirage au sort en division d’honneur pour compléter le CFA2 pour la saison 2010/2011 ( selon le mécanisme du e) de l’article IV). Le tribunal a estimé que l’article 1er du règlement des championnats nationaux devait s’appliquer dans son intégralité dès lors que les conditions d'application en avaient été réunies au début de la saison et même si le second temps de son mécanisme (à l’issue de la saison) conduisait à déroger aux dispositions de l’article 4-IV du même règlement, puis que cette mesure appliquée, la constitution des groupes devait s’effectuer sur la base des dispositions de l’article IV, au besoin avec un « repêchage » . Au surplus, il a observé que ce « repêchage » avait logiquement été décidé postérieurement à la décision attaque de  relégation. Le tribunal a également écarté l’argumentation de l'association requérante qui entendait se prévaloir du dernier alinéa de l’article 1er du règlement des championnats nationaux selon lequel si un groupe comprend moins d’équipes que prévu, il y a autant de relégation en moins en division inférieure. Il a jugé que cet alinéa ne pouvait être mis en œuvre que si la cause du sous effectif trouvait son origine directe dans une décision de justice intervenue avant la saison et non à l’issue de la saison suivante par l’effet de mécanismes plus habituels.
TA d’Orléans, 4ème chambre, 10 novembre 2010, n° 1002775 et n° 1002851
(1) cf CE 10 avril 2002 Fédération française de football n°233118.
(2) cf CE 19 mai 2010 Association Avenir Sportif Béziers et association Angoulême Charente Football Club n°318983.

25 ─ TRAVAIL – LICENCIEMENT POUR FAUTE – MEDECIN DU TRAVAIL SALARIE PROTEGE
PROCEDURE - NON RESPECT DES DROITS DE LA DEFENSE
Un médecin du travail, salarié protégé, contestait l’autorisation de le licencier accordée par le ministre du travail. Lors de la réunion de la commission de contrôle du service interentreprises, consultée en application de l’article L.4623-4 du code du travail, après la clôture des débats et en l’absence de l’intéressé, les membres avaient entendu un rapport très défavorable pour l’intéressé, établi par un tiers, médecin du travail, par ailleurs  secrétaire du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail. Le tribunal a estimé que l’avis unanimement favorable au licenciement émis par cette commission n’avait pas été recueilli dans des conditions de nature à assurer la sincérité de la consultation et viciait la procédure de licenciement.
TA d’Orléans,  4ème chambre, 21 octobre 2010 - n° 1001298.


26 ─ TRAVAIL – LICENCIEMENT ECONOMIQUE D’UN SALARIE PROTEGE
MOTIF D’INTERET GENERAL
Un salarié protégé contestait l’autorisation de le licencier pour motif économique, refusée initialement par l’inspecteur du travail puis accordée par le ministre. Le salarié faisait notamment valoir que son licenciement signifiait la disparation de la représentation des salariés, que cette circonstance avait été mise en avant par l’inspecteur du travail et que le ministre avait omis d’examiner ce moyen tiré de l’atteinte portée à l’intérêt général .Le tribunal a admis que le ministre puisse faire valoir devant lui que ce motif n’était, en réalité, pas fondé à la date de la décision attaquée . Il a ainsi écarté le moyen tiré de l’erreur de droit qui aurait été commise par le ministre en s’abstenant d’examiner l’une des conditions légales de sa décision (1). Le tribunal a relevé qu’après réorganisation, l’entreprise passant sous le seuil d’exigence d’une représentation des salariés, le moyen tiré de l’atteinte porté à l’intérêt général n’était pas fondé.
TA d’Orléans, 4ème chambre, 25 novembre 2010 - - n° 1001393.
(1)CE 27 septembre 2006 Mme Pillods n° 278563 



27 ─ TRAVAIL – LICENCIEMENT ECONOMIQUE D’UN SALARIE PROTEGE
REALITE DU MOTIF ECONOMIQUE – SAUVEGARDE DE LA COMPETITIVITE – CADRE D’APPRECIATION
Un groupe, dont l’un des secteurs d’activité consistait en l’imprimerie de labeur, a entrepris la restructuration de ses activités européennes d’imprimerie dans le but d’en sauvegarder la compétitivité. Cela s’est traduit par la cessation totale d’activité d’une usine appartenant à une société française du groupe. Le tribunal a été saisi du recours contentieux d’un salarié protégé contre la décision de l’inspecteur du travail territorialement compétent ayant autorisé son licenciement pour motif économique.
Le tribunal a relevé, d’une part, que le groupe était composé de plusieurs sociétés œuvrant dans le secteur de l’imprimerie implantées en France ainsi que dans 5 autres pays du continent européen. Il a constaté, d’autre part, que l’inspecteur du travail, en se bornant à relever que la société française avait été déclarée en liquidation judiciaire et à constater par suite la réalité du motif économique invoqué et la  réalité de la suppression du poste du requérant, ne s’était pas fondé, pour apprécier la réalité du motif économique allégué par la société française, sur d’autres éléments que la situation de cette société, et n’avait pas recherché si la situation des autres sociétés du groupe œuvrant dans le même secteur d’activité justifiait le licenciement du salarié. Il a, par suite, annulé pour erreur de droit la décision d’autorisation de licenciement.
TA d’Orléans, 4ème chambre, 9 décembre 2010 -  n° 1001962.



28 ─ URBANISME ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE – PERMIS DE CONSTRUIRE
PROJET DE NATURE A AVOIR DES CONSEQUENCES DOMMAGEABLES POUR L’ENVIRONNEMENT – MOTIF NE POUVANT LEGALEMENT FONDER UN REFUS DE DELIVRER LE PERMIS SOLLICITE
L’article R.111-15 du code de l’urbanisme dispose : « Le permis ou la décision prise sur la déclaration préalable doit respecter les préoccupations d’environnement définies aux articles L.110-1 et L.110-2 du code de l’environnement. Le projet peut n’être accepté que sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales si, par son importance, sa situation ou sa destination, il est de nature à avoir des conséquences dommageables pour l’environnement. ». Ces dispositions ne permettent pas à l’autorité administrative de refuser un permis de construire mais seulement de l’accorder sous réserve du respect de prescriptions spéciales. Dès lors, est entachée d’erreur de droit une décision refusant, sur le fondement de ces dispositions,  de délivrer un permis de construire.
TA d’Orléans, 2ème chambre, 9 novembre 2010, n° 0802195


29 ─ URBANISME ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE- PLAN LOCAL D’URBANISME
CLASSEMENT DE PARCELLES EN ZONES UC N’OBEISSANT A AUCUN MOTIF D’URBANISME – DETOURNEMENT DE POUVOIR
A l’occasion de la révision d’un plan d’occupation des sols (POS) en plan local d’urbanisme (PLU), des parcelles, jusqu’alors classées en zone NC, ont été classées en zone UC. Ces parcelles accueillent une activité de chaudronnerie dont il ressort des pièces du dossier que l’exploitant, à une date antérieure à l’approbation de la révision du POS en PLU, a déposé une demande de permis de construire en vue de l’extension d’un atelier mécanique et électrique d’ores et déjà exploité. Si la commune fait valoir que ce classement répond à un intérêt général en permettant la poursuite et l’extension d’une activité artisanale créatrice d’emplois, cette préoccupation n’apparaît nullement dans les documents du PLU, dont le rapport de présentation indique au contraire que la commune n’envisage ni d’étendre les zones d’activités existantes, ni d’en créer de nouvelles, « l’objectif étant de ne pas disperser les activités sur le territoire communal » et n’obéit à aucun motif d’urbanisme. Il s’ensuit que le plan local d’urbanisme est entaché d’un détournement de pouvoir en tant qu’il procède au classement en zone UC des parcelles en cause.
TA d’Orléans (2ème chambre), 5 octobre 2010, n° 0801921-0802226 



30 ─ URBANISME – PLANS D’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE – MODIFICATION ET REVISION 
DISPOSITIONS SPECIFIQUES AUX ENTREES DE VILLE
L’article L. 111-1-4 du code de l’urbanisme pose, pour les zones situées en dehors des espaces urbanisés des communes, un principe d’interdiction des constructions ou installations dans une bande de cent mètres de part et d'autre de l'axe des autoroutes, des routes express et des déviations au sens du code de la voirie routière et de soixante-quinze mètres de part et d'autre de l'axe des autres routes classées à grande circulation – Ce même article prévoit cependant que le plan local d'urbanisme, ou un document d'urbanisme en tenant lieu, peut fixer des règles d'implantation différentes de celles susmentionnées lorsqu'il comporte une étude justifiant, en fonction des spécificités locales, que ces règles sont compatibles avec la prise en compte des nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale, ainsi que de la qualité de l'urbanisme et des paysages. 
Il résulte de ces dispositions que la seule élaboration d’une étude d’entrée de ville ne saurait suffire si elle ne démontre ni la compatibilité des règles d’implantation dérogatoires qu’elle prévoit avec la prise en compte des nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale, ainsi que de la qualité de l'urbanisme et des paysages, ni l’absence de nécessité de modifier le règlement du plan local d’urbanisme pour assurer ce rapport de compatibilité. La réduction de la protection instituée par l’article L 111-1-4 nécessite une procédure de révision du document d’urbanisme et non une simple modification.
TA d’Orléans , 2ème chambre, 9 novembre 2010 n° 1000647  



APPEL
1 - Par un jugement n° 0704287 du 14 mai 2009 ( La lettre n° 3, §1) , le tribunal avait annulé l’arrêté préfectoral constatant l’indice des fermages et sa variation, au motif que, en méconnaissance des prescriptions de l’article  L 411-11 du code rural, la composition de l’indice des fermages n’avait pas fait l’objet d’un nouvel examen au plus tard dans le délai de six ans . La cour administrative d’appel de Nantes, a, sur appel du ministre, par arrêt n° 09NT01854  du 30 septembre 2010,  annulé le jugement en considérant  que la commission consultative paritaire départementale des baux ruraux avait bien procédé au réexamen dans le délai prescrit . La cour administrative d’appel a, en revanche, confirmé par arrêt n° 09NT01566 du 30 septembre 2010 sur appel des requérants, le jugement n° 0800833 et confirmé, par arrêt n° 09NT01790 du 30 septembre 2010 le jugement n° 084088 du 11 juin 2009  en ce qui concerne les  éléments de fond à prendre en compte et les modalités de calcul des indices ( La lettrre n° 3, § 1 et 2 ).


2 - Par un jugement n°s 0900335-0900468-0900470 du 26 mars 2009 (La lettre n° 1, § 5), le tribunal avait annulé la délibération du 16 janvier 2009 par laquelle un conseil général avait adopté le budget primitif du département pour l’exercice 2009 au motif que cette délibération était intervenue à l’issue d’une procédure irrégulière, les membres de l’assemblée délibérante n’ayant pas eu communication du projet de budget dans le délai de douze jours imparti par les dispositions des articles L.3121-19 et L.3312-1 du code général des collectivités territoriales.  

Par arrêt n° 09NT01296 du 31 décembre 2010, la cour administrative d’appel de Nantes rejette l’appel formé par le département concerné, confirmant l’irrégularité de la procédure constituée tant par la méconnaissance du délai de douze jours précité que par le caractère insuffisant et incomplet des informations communiquées aux membres de l’assemblée délibérante.


3 - Par un jugement n° 0702240 du 17 septembre 2009 (La lettre n° 3 § 9), le tribunal avait admis le principe de la responsabilité de l’Etat du fait des carences dans la scolarisation adéquate des enfants en situation de handicap, quelle que soit l’insuffisance éventuelle des structures d’accueil ; il avait rejeté la requête au motif  qu’un établissement adapté à la situation de l’enfant avait, en l’espèce, été proposé. Par arrêt n° 09NT02571 du 2 décembre 2010, la cour administrative d’appel de Nantes a rejeté l’appel formé par les parents de l’enfant concerné.


4 - Par un jugement n° 0901224 du 1er octobre 2009 (La lettre n°3 § 12), le tribunal avait admis la compétence du directeur d’un établissement hospitalier pour prononcer la suspension d’un praticien en cas d’urgence et dans des circonstances exceptionnelles. Par un arrêt n° 09NT02723 du 30 juin 2010 la CAA a rejeté l’appel du praticien.


5 - Par un jugement n° 0704321 du 7 juillet 2009  (La lettre n° 3 § 19), le tribunal avait rejeté une requête contre un refus opposé à un projet de parc de 10 éoliennes en Beauce, fondé sur l’article R 111-21 du code de l’urbanisme, compte tenu notamment de la proximité d’autres projets et de l’effet de saturation de l’espace. Par arrêt n° 09NT02204, du 10 décembre 2010, la cour administrative d’appel de Nantes a rejeté l’appel formé par la société pétitionnaire.


6- Par un jugement n° 0803754 et autres du 22 octobre 2009 (La lettre n° 4, § 10), le tribunal avait annulé les licenciements de salariés protégés en retenant que le motif économique ne pouvait être établi au regard des données concernant le groupe, leader mondial du secteur . Par arrêt n° 10NT00052 du 2 décembre 2010, la cour administrative d’appel de Nantes a annulé le jugement pour omission à statuer sur un moyen et a, confirmant l’analyse du tribunal au fond, annulé l’autorisation de licenciement.


7- Par un jugement n° 0804189 du 3 novembre 2009 (La lettre n° 4 § 20), le tribunal avait annulé le refus de titre de séjour opposé par un préfet et posé le principe que le juge de l’annulation doit se prononcer sur les moyens de légalité interne dont il est saisi pour mettre le juge de l’exécution en mesure de se prononcer sur les demandes d’injonction éventuelles . Par arrêt n° 10NT00016, du 29 octobre 2010, la cour administrative d’appel de Nantes a rejeté l’appel formé par le préfet, sans avoir à se prononcer sur le principe posé par le tribunal concernant l’exécution.


8 - Par un jugement n° 0801928 du 13 octobre 2009 (La lettre n° 4 § 24), le tribunal avait, tout en admettant le principe d’une éventuelle responsabilité fondée sur l’entrée en vigueur de l’article R 351-11 du code de la santé publique, concernant l’interdiction de fumer dans les lieux affectés à un usage collectif, rejeté le recours en responsabilité d’un exploitant de salon de thé «  chicha », le caractère anormal et spécial du préjudice n’étant pas établi  ; par arrêt n° 09NT02846, du 15 octobre 2010, la cour administrative d’appel de Nantes a rejeté l’appel formé par l’exploitant en retenant que les pièces produites n’établissaient pas que la fermeture de l’établissement était la conséquence de l’entrée en vigueur de la nouvelle réglementation.
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